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cernè, de l'exécuti0!1 'du' prés'entdécret, qui prendra 
effet du 1'" janvier 1948 et sera publié au fOllrnal 
officiel. .de 1", Républiqùe française. 

. Fait à Paris', le 24 mai 1948. 
SCHUMAN. 

Par le Président du 'ronseil des ministres: 

Le milÛstre des \trlUUtvx [1Ilblics, 
, des transports. et titt t(Jlll'isme, 

Christian PiNEAU. 
l:B ntl1üstre àes tmalICeS, 

et des affaires écclUJntiqaes, 
René MAyER. 

Le milÎistre àe la, Fr/lllCe d'outré-mer, 
Pau/"CosTE- FLORET. 

Le secrétçlire d'Etdt au blUlget, 
Maurice BOUROl:S-MAUNOURy. 

ARRETE Np 454fCab. du 27 mai 1943. 
LE GOUVERNEUR DES COLONlES, 

QiEV~LIER De LA urorON rj1lio~NEtI8} 


CoMPAPNON DE 1.A LIBËRAl'ION, 
. COMMlSSAIRE DE LA RépUBLIQUE AU TOGO, 

Vu le décret du 23' mars 1921 déterminant les attributions 
Cet les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier' 1946 portant' réorganisation 
administrative du Territoire du Togo et oréatlon d'assemblées 
représtntatives; '. ; 
. Vu le déci:et du 16 ayril 1924 sUr le modè de promulgation 

·et. de publiClltlon des textes réglemenlaires au Togo; 
Vu le 'décret du 21 nOV<!fi1bre 1946, portant modification 

du décret du 30 décembre .1912 sur le ré:gÎme financier des 
colonies promulgué au Togo le 17 décembre 1946; 

ARRETE: 

ARTIŒ.E PREMlER. - Est promulgué dans le Terri­
toire du Togo le Décret No 43-804 .du 16 avril 1943 
portantdérogatiolls aux dispositions .du décret du 21 
novembre 1946 relatif à la compétence de la Cour 
,des Comptes sur 1e<S' comptes des collectivités et Eta­

"blisse)J1ents deS,Territoires de la France d'outre-mer. 

, ART. 2. ~ Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partaut où besoin sera. \ 

1 _ • • 

Lomé, le 27 mai 1948. , 
J. H. CÉOILE. 

~-----=--

DECRET ND. 48-804 r/J/. 16 avrit 1948. 
Le président du' oonseil des ministres, 

. Sur te rapport. du ministre de la France d'o1,ltre.mcr 'et du 
ministre des finan,oos et "'des affaires économiques, 

Vu .le décret du 30 décembre 1912 su< le régime linancier 
des .<x>lonies; 

. Vu le décret du 21 novembre 1946 portant modification 
<les àrodes 348 et 402 du décret précité, 

DECRETE': 

'ARTICLE Pl(EMIER. Par dérogation aux dispositions 
du déc"::t du;!l novembre' 1946, la cour, dans tous 
les cas où ils lui seront parvenus avant le 31 décem­
bre 1947, jugera 1e<S comptes des budgets régionaux, 

provinciaux (lU municipauX' des territoires d'oulre-mer 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, ainsi 
que ceux de's hospices, établissements de bienfaisance 
.et autres .;,tablisse'tnents publics de ces ,territoires 
afférents aux exe'rcices 1944, 1945 et 1946,· même si 
les rece'ttes ordinaires constatées pendant· les trois.. 
exerciceS précédents n'onl p~s dépassé un million. 

ART. 2. Le ministre de la France d'outr;;-mer et 
le ministre deS finances et des affairçs économiques 
sont chargés, chaCun en ce qui le concerne de l'exé· 
cution du présent décret, .qui sera publié au fourMl 
officiel. de la République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1948. 
ScHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le m'i!ùstre de la Franee d'ouire-mer, 
Paul COSTE-FLORET. 

Le ministre àes travaux:' pp.btics, 
et de$ transports, miltl§tre des 
fin.l1llCe:; et, des affaire:;. écono. 

miques par intérim, 
Christia!) PINEAU. 

~------------~--' , 

ARRETE No 470/Cab. du 1"" iUlIl 1948. 

LE GOUVERNEUll: DES COLONIES, 

CH'EVAt..lfR. DE I.A LflolfJN n'HONNEUR, 


COMPAGNON DE LA LIBERATION} 


COMMlSSA.RE DE LA .RÉPUBLIQUE AU TOGO, . 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les altribùtions e! 

les pouvoirs du Commissaire de la République ·au Togo; 
Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 

administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives ; 

Vu le décret du 16 avril 1924 SUl' le mode de promulgation 
et de publication des textes réglcmentaires au Togo; 

Vu la loi nO 47-17'15 du 10, .eplèmbre 1947 portant sta­
tut de J. coopération, promulguéc au Togo le 18 octobre 
194ï; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le Terri­
toire du Togo l'arrêté minlstérîel du 20. avril 1948 
dor,nant délégation permanente aux ch.efs de Territoi­
re et Hauls-Commissaire's et Gouverneurs Généraux 
dans les TeTritoires .groupés, pour dés'Igner les 
contrôleurs ouageJ!ts chargés de vérifier la coritptabili­
té des coopératives dans le's conditions fixées R:ii l'arti, . 
cie 23 de' la loi du 10 septembre 1947 suSvisée. 

.ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où "besoin sera. 
-' Lomé, le 1·er juin 1948; 

J. H. CÉDILE. 
~~~_ .._,.~~~--

Par arrêté du 20 avril 1948, delégation pennanente 
est donnée aux che'fS de territoires et aux haillts-cOm­
missaires et gouverneurs 'généraux dans les territoires 
groupés pour désigner les oontrôlwrs ou agents char­
gés de vérifier la comptabilité dei! eoopérativesdans 
les conditwns fixées par l'artide23. de la loi ..du 10 
septembre 1947. 

-----~ 
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